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Déclaration de M . Mitchell Sharp, secrétaire d'Etat aux

affaires extérieures, à la Conférence de Washington sur l'énergi e

le 11 février 1974

L'économie mondiale est exposée de temps à autre à des tensions
ou à des ruptures d'une telle gravité que les moyens d'existence de
centaines de millions de personnes se trouvent compromis . Nous recon-
naissons tous que nous faisons face à une heure sombre et qu'aucun

d'entre nous ; même parmi les plus fortunés, n'échappera au désastre
si la réaction générale est insuffisante par rapport à l'ampleur de
la crise . Le Canada est donc heureux de l'occasion qui lui est of-
ferte d'être ici aujourd!hui, et de l'initiative que les Etats-Unis
ont prise de convoquer cette conférence .

Nous avons à traiter un ensemble complexe de problèmes inter-
dépendants pour lesquels n'existe aucune solution évidente . Les

événements politiques en corrélation au Moyen-Orient, le désir des
producteurs de pétrole de tirer le maximum de profits de ressources
limitées, le coup brutal porté à la balance des paiements des pays
à la suite de la hausse des prix du pétrole, l'aggravation causé e

à une inflation mondiale déjà sérieuse, la tension affective des
rapports entre les pays industrialisés et les pays sous-développés,
le rôle essentiel joué par les importations de pétrole dans les
économies de ces divers pays, voilà les éléments qui, ensemble, ont
contribué à produire une situation d'une difficulté écrasante .

A certains égards, le Canada semble être dans une situation

enviable . Nous exportons à peu près autant de pétrole que nous en

importons . L'augmentation des prix mondiaux du pétrole n'a donc
pas causé une détérioration de notre balance des paiements ; elle

n'a pas provoqué une diminution des ressources économiques mondiales

qui sont à la disposition du Canada . Elle ne nous a pas non plus

profité . Par ailleurs, la division géographique du marché canadien
intérieur des produits du pétrole a provoqué des difficultés écono-
miques dans les régions du Canada, précisément, qui peuvent le moins

subir des contrecoups de ce genre . De fait, la hausse des prix a

fait naître au Canada, entre les producteurs de pétrole et les con-
sommateurs, des problèmes identiques à ceux qui brouillent les rela-
tions sur la scène internationale .

Comme je viens de le dire, le Canada est à la fois un exportateur
et un importateur de pétrole, et il est actuellement un exportateu r

de gaz naturel . A l'échelle mondiale ou du point de vue des besoins
totaux de notre principal marché d'exportation, le volume de nos ex-
portations de ces produits est relativement modeste . Les réserves

conventionnelles connues de pétrole et de gaz dans l'Ouest du Canada
vont nécessairement baisser et, à moins qu'on ne découvre de nouveaux
gisements, les exportations vont elles aussi diminuer, car on aura
besoin des réserves restantes, relativement faibles, pour répondre
aux besoins nationaux . Certaines découvertes d'un caractère promet-
teur ont été faites dans l'Arctique canadien et au large de notre
côte est, mais elles ne sont pas encore suffisantes pour justifier la

mise en production .
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Quant aux sables pétrolifères de l'Alberta, les évaluations
des ressources en place représentent certes une quantité importante,
qui rivalise avec les ressources du Moyen-Orient . Il reste cepen-
dant à résoudre un certain nombre de problèmes technologiques avant
que la production de la plus grande partie de ces ressources ne
devienne économiquement possible . Il y a aussi divers facteurs dont
les autorités auraient à tenir compte au Canada avant de décider si
l'on doit entreprendre une exploitation massive du genre proposé
par certains milieux ; ces éléments sont le dérangement du milieu
naturel, la disponibilité de la main-d'oeuvre et de l'outillage, et
les effets, pour l'ensemble de l'économie canadienne, de l'investis-
sement énorme que demanderait la production de grandes quantités de
pétrole . Il est peu probable en tout cas qu'un volume importan t
de pétrole destiné à l'exportation puisse venir de cette source
avant assez longtemps . Nous avons la preuve, toutefois, qu'en ex-
ploitant les sables bitumineux, nous pourrons à tout le moins réduire
ce qui aurait autrement constitué une demande plus élevée, au Canada,
à l'égard du pétrole importé, laissant ainsi une plus grande quantité
de pétrole étranger aux autres importateurs .

Bien que le Canada ne soit peut-être pas aussi vulnérable que
la plupart des pays représentés à cette conférence devant les consé-
quences directes de la crise énergétique, en tant que grande nation
commerçante et membre soucieux de ses engagements au sein de l a
communauté mondaile, nous sommes directement et immédiatement touchés
par les effets mondiaux des changements des prix du pétrole .

L'analyse qui a été faite par l'OCDE, le FMI et d'autres et que

les ministres des Finances ont examinée à Rome fait ressortir l'exis-
tence de problèmes en ce qui concerne les pratiques générales du
commerce, les affaires financières et monétaires, les ressources mises
à la disposition des pays en voie de développement, le cadre futur
des échanges mondiaux de pétrole, et l'exploitation des nouvelles
sources d'énergie . Dans tous ces domaines se pose la nécessité
d'élargir le dialogue et de l'étendre à d'autres pays que ceux qui

sont représentés ici .

Il ne sera pas possible pour les pays importateurs de pétrole
de contrebalancer rapidement au moyen d'exportations la valeur plus
élevée de leurs importations de pétrole . Des efforts dans ce-.sens
seraient inutiles, tant de pays se trouvant dans la même situation .

Non seulement ils seraient vains, mais ils pourraient nous entraîner
tous dans une spirale de chômage de plus en plus élevé et de crois-
sance économique de-plus en plus faible . Au contraire, les pays

touchés par la crise du pétrole devraient reconnaître l'importance
qu'il y a à maintenir le rythme de leur propre activité économique .

Dés pratiques pernicieuses comme la dévaluation compétitive, les
manipulations de la monnaie, les restrictions aux importations e t

les marchés bilatéraux qui sont incompatibles avec les règles du GATT
et avec le maintien de la stabilité économique et politique iraien t

à l'encontre des résultats souhaités . Dans les circonstances
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actuelles, il est particulièrement important que les négociations
commerciales maintenant envisagées aient effectivement lieu et
soient élargies de manière à couvrir non seulement l'accès aux
marchés, mais aussi la sécurité d'approvisionnement .

Les pays exportateurs de pétrole et les pays industrialisés
ont nettement intérêt, les uns comme les autres, à protéger le
système financier mondial . Les exportateurs de pétrole sont,
après tout,payés en argent . Nous avons tous intérêt à protéger
la valeur de l'argent . En dépit de nos meilleurs efforts, une
atmosphère quelque peu hostile peut entourer la mise au point de
certains aspects des échanges mondiaux de pétrole . Il serait
dommage qu'elle se fît sentir dans le domaine des questions moné-
taires et financières . Ne pourrions-nous envisager une partici-
pation des exportateurs de pétrole au FMI et à la Banque mondiale
qui corresponde à l'importance accrue de ces pays sur le plan de
la puissance financière mondiale? Si l'on considère la communauté
d'intérêts qui existe, tout devrait pousser les pays industrialisés
et les exportateurs de pétrole à travailler ensemble à résoudre les
problèmes dans ce domaine .

La plupart des pays en voie de développement ont été dure-
ment frappés . La hausse du coût de leurs importations de pétrole
dépassera le flot total de l'aide qu'ils ont reçue l'an dernier
de sources privées et publiques . Leurs réserves ne leur permet-
tent de payer qu.'une fraction des dépenses nécessaires et ce sont
les pays les moins capables d'obtenir du crédit pour financer
leurs importations . Si aucune solution n'est trouvée, ils devront
réduire un rythme d'activité économique déjà insuffisant . De fait,
ils devront couper les importations de denrées alimentaires desti-
nées à leur population, de même que les importations d'engrais et
de carburants dont on a besoin pour produire des aliments sur place .

L'approvisionnement sera aussi réduit dans le cas d'autres produits
indispensables . La situation peut être qualifiée de désastreuse
pour de nombreux pays . Un effort international s'impose tout par-
ticulièrement, pour des raisons humanitaires, du point de vue d e

la solidarité de la communauté internationale et si l'on considère
les conséquences politiques d'une misère grave dans un secteur
aussi étendu de notre planète .

r ..

. . .4



4

Nous pourrions être tentés de pointer un doigt accusateur vers

les pays producteurs de pétrole mais nous devons toutefois reconnaître que

tous ne se trouvent pas dans le même contexte économique et que tous ne

sont pas des pays riches . En outre, les semonces des pays industrialisés

ne constitueraient pas la meilleure façon d'éveiller l'esprit de colla-

boration . Nous devons prêcher d'exemple . Il ne fait aucun doute que

nous avons besoin de l'aide des pays producteurs de pétrole si nous voulons

réaliser l'augmentation nécessaire de l'aide au développement, que c e

soit de façon bilatérale ou par la voie des institutions multilatérales .

Le Canada est disposé à apporter sa contribution .

La relation entre les objectifs politiques des pays arabes

producteurs de pétrole et les objectifs économiques poursuivis par tous

les membres de l'OPEP compliquera manifestement le problème actuel . La

présente conférence n'a toutefois pas pour objectif de traiter des ques-

tions politiques fondamentales qui sont en jeu au Moyen-Orient . Il sera

déjà assez difficile de réaliser un certain progrès sur le seul terrai n

économique, qui constitue ici notre principal sujet de préoccupation .

Ni les acheteurs, ni les vendeurs de pétrole n'ont intérêt à

semer l'anarchie ou la confusion sur le marché . Les uns et les autres

recherchent une stabilité et une certitude dont ils pourraient profiter .

C'est pourquoi il importe d'établir une structure au sein de laquelle

les prix du pétrole seraient fixés sur une base qu'acheteurs et vendeurs

considéreraient comme juste et raisonnable . Le Canada, à titre de pays
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à la fois producteur et importateur de pétrole, se trouve aux prises avec

le problème délicat qui consiste â concilier ces intérêts au sein même de

son territoire ; nous ne voyons pas d'autre possibilité que celle d'appliquer

à l'échelle internationale le même processus, c'est-à-dire de tendre vers

un élargissement des discussions entre consommateurs et producteurs o ù

les pays moins développés seraient dûment représentés .

Le pétrole ne constitue pas la seule source d'énergie et les

prix du pétrole devront, à long terme, s'adapter au coût de la production

de l'énergie à partir d'autres sources . En réalité, ce genre de structure

des prix permettra la mise en valeur ordonnée des autres sources d'énergie .

On pourra vraisemblablement produire de l'énergie en quantité suffisante

pour répondre aux besoins mondiaux des prochaines années pourvu que les

investissements devancent suffisamment les besoins futurs .

La recherche et le développement portant sur une utilisation

plus efficace de l'énergie, la protection de l'environnement et la mise

en valeur de nouvelles sources d'énergie contribueront de façon marqué e

à assurer des réserves énergétiques à tous les pays . La capacité manifeste

de conserver les sources énergétiques existantes alliée à la découverte

d'autres sources pourrait tempérer toute nouvelle hausse du prix du

pétrole . Nous accueillerions favorablement, et nous serions disposés à

y participer, une mise en commun de la recherche et du développement en

matière d'énergie à laquelle participeraient les pays industrialisés et

dont pourraient profiter les pays en voie de développement .
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Il devrait être assez facile de nous en tenir aux faits et de

délimiter les questions les plus importantes . Nous conviendrons vrai-

semblablement qu'il existe un certain nombre de secteurs où il nous faut

agir . Il sera toutefois plus difficile de décider de la nature des

mesures à prendre et des moyens à utiliser . Il est peu probable que la

diversité des problèmes se prête à une solution unique ; nous devrons

avoir recours aux organisations internationales actuelles dans la mesure

du possible . Le FMI, la Banque mondiale et l'OCDE ont déjà accompli du

bon travail à cet égard . Nous ne devrons toutefois pas écarter les

autres approches qui nous permettraient de coordonner nos efforts et

d'établir les relations indispensables avec ceux qui ne sont pas représentés

à la présente conférence . Ils peuvent, eux aussi, chercher à nous

consulter ou à se consulter entre eux . Il ne devrait faire aucun doute ,

au terme de cette conférence, que nous cherchons une coopération qui

conduise à une action concertée, immédiate et efficace, visant à résoudre

les problèmes les plus urgents .

1 . .



Discours de li e n z; ieu r John Turner, ministre des Finances, à la
Conférence de l'énergie, tenue à Washington le 12 février

Même avant la restriction des approvisionnements et la hausse

des prix à l'automne dernier, le monde était en proie à une inflation

considérable . Le pétrole est d'un usage tellement répandu dans nos

économies modernes qu'un prix triplé ou pire encore ne saurait

qu'accroître cette inflation . Le Canada est à l'abri des problèmes

touchant directement la balance des paiements, mais non de la contagion

de l'inflation . Ce surcroit d'inflation ne peut se traiter au moyen

d'une politique de restrictions monétaires ou fiscales . Les moyens

d'action peuvent seulement se trouver dans les forces économiques

(et politiques) qui sont en jeu sur le marché même du pétrole brut .

Le prix du pétrole accuse une si forte hausse que celle-ci
compromet le niveau de la demande qu'il faut maintenir si l'on veut
soutenir la croissance de la production et de l'emploi . Il se
pourrait bien qu'on juge nécessaire de recourir à des mesures visant à
soutenir la demande de l'économie mondiale malgré la hausse des prix
du pétrole . Â notre réunion de Rome, nous avons exprimé le même point
de vue au sujet des politiques expansionnistes .

On a souvent dit que la dette des pays importateurs de pétrole
allait augmenter de façon considérable . Dans cet état de choses, le

danger, pour l'économie mondiale, c'est que les pays industrialisés
cherchent séparément à réduire ou à éliminer leurs comptes déficitaires
courants puisqu'ils sont incapables de le faire collectivement à court
terme . A moins de bien comprendre cette situation et d'y remédier, .nous

devons envisager la perspective de restrictions commerciales croissantes
et d'un fractionnement du système commercial .

Nous devons consolider le système de commerce mondial en poursuivant
dans ce domaine des négociations dont les bases seront étendues à la sécurité
de l'accès tant à l'approvisionnement qu'aux marchés . Il nous faut aussi

des lignes de conduite relatives aux arrangements bilatéraux entre les
producteurs et les importateurs de pétrole .

La nécessité de financer les comptes déficitaires va de pair

avec les situations déficitaires . C'est un problème très sérieux pour

certains des pays les moins développés . Pour les pays industrialisés, il

s'agit d'aider au recyclage des paiements du pétrole sous la forme d'inves-

tissements dans les pays déficitaires . Ce problème compliqué présente de

nombreux aspects techniques qui doivent être étudiés .

Les conditions instables et la situation des paiements fortement
ébranlée produiront des fluctuations du cours des changes et exigeront
une sage administration . Il nous faut, à cet égard, un code de conduite

international, par exemple, une surveillance à exercer par le F .M.I .,

selon les modalités dont conviendrait le Groupe 20 . Comme le disai t

M . Schultz, nous devons envisager des mesures concrètes pour remédie r

aux incertitudes, notamment des mécanismes d'emprunts et des investissements

à long terme .

En général, il y a lieu de faire ressortir le point que voici :

les pays industrialisés doivent demeurer en rapport les uns avec les autres,
élaborer les lignes de conduite requises et accepter la surveillance inter-
nationale des développements et des politiques qui est indispensable au

maintien d'une communauté commerciale intégrée .
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Nous disposons actuellement de plusieurs voies et moyens :

a) L'OCDE et, en particulier, son Conseil, son Comité de politique
économique et son très utile Groupe de travail 3 .

b) Le Fonds avec son dispositif de surveillance qui sera bientôt amélioré .

c) Le GATT .

d) La B .R.I ., forum des banques centrales .

e) Le Groupe des 10 peut être ranimé pour des buts précis .

Nous devrions être prêts à utiliser toutes ces voies et d'autres
au besoin et à oeuvrer dans un esprit de coopération . Un comité directeur
pourrait répartir et surveiller le travail des divers organismes, interroger

les pays non représentés ici sur le genre de conférence qu'ils préféreraient
à l'avenir, prêter conseil aux gouvernements intéressés sur le genre de
conférences qu'il y aurait lieu de tenir .

Quels objectifs la Conférence devrait-elle réaliser? Elle
devrait mettre le problème en vedette et le clarifier, et mobiliser
l'opinion publique afin d'obtenir un certain accord sur les questions .

Elle devrait donner suite à ses travaux en réunissant dans un ou plusieurs
forums autorisés à prendre des décisions les pays industrialisés, les pays
producteurs de pétrole et les pays moins développés . La participation appelle

l'information, surtout en ce qui concerne les faits et l'analyse . Notre

but devrait consister à mettre au point des instruments internationaux en
vue de traiter deux problèmes urgents : 1) les comptes déficitaires courants
des pays industrialisés (les tendances commerciales, les mouvements des
capitaux, le financement destiné à combler le déficit, les fluctuations du
cours des changes) ; 2) l'assistance aux pays moins développés pour assurer

la continuité du flot d'aide et l'octroi des crédits .

Si nous ne sommes pas tous résolus à oeuvrer ensemble, nous
risquons de voir s'effondrer la structure que nous avons érigée au prix de
tant d'efforts durant les années d'après-,;uerre . C'est une pér;.ode critique

pour l'économie mondiale . Le Canada recherche un indice concret d'engagement
international et il ne manquera pas de coopérer pleinement avec les autres

nations dans ce domaine .
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i . Les iiir.istres Ces affaires étrangères de la Belgique, z 'u Cznada ,

;X -a:cRaric, de la France, de la République fédérale d'Allemagne, de 1'Irlani e,

;:e l'Italie, du Japon, du Luxenbourg,des Pays-3as, de la ► ,orve?e, e; u

et c:(%s £tats-Unis se sont réunis âWas:zington du 11 au 13 février 1U4 . La

C=,unauté européenne était représentée en tant que telle par le rrésident

c'u ckln ::cil et le Yrésic:cnt de la cor.rminsion. Les ministres des finances ,
.

,'cf ministres responsables du secteur énergétique et du secteur scientifique

et tc: =~nc~lo .^,ic;ue, ainsi que des ministres des affaires économiques on t

c.alemea pris -.art :â la r~uaie% . Le Secrétaire général de a

~^,aies~cnt participé aux travaux de la conférence . Les ministres ;--rit exa._.iné

la sit•latî.en internationale dans le secteur énergétique et ses i~:plicatinnc
.

et ont f :)rnulé c^ plan d'action en vue de répondre â ce d~'-fi qui requier
t

;'cc so'_ut4.one, cr•ntructives et globales . A cette fin, ils se sont mis d'accorc'.

des ,:.e^urcr c'.étcrr.,inéc^ en vue d'as€urer une coopération internat;.,-,n2:(1

^_fficace . Le :-, : :,inistre:: ont affirmé que les solutions au probléme éncrr:i.iciue

nor,c'.ial devraient être recherchées en consultation avec les pays producteur s

. .̂t 1-r, aut_-ct, paye conrorrnateurs .

2 ils ^Z' .,-té c~u'aL cours c'_e~ trois décennies écoulées, l'ûnél~orEticz

<' . _c r :-c ~tiv:té^ct ces niveaux de ':ic a été considérablement facilité e

par un ecce-, aisé b i es approvisionnc ;i .~nts croissants en énergie à des prix

F.cscz str.bles . I1•• ont reconnu qu'il était déjà difficile de satisfaire

Cr(-i :cr.nte avant que n'cxi :te la situation actuelle et que
•~ _

d o • :'éccr.cnie monc'.ialc en ::ppr.•risior.nerents énerFetiç'. ._ç
:e : '~~~• :.i :;~ -

c :t_ . .̂e . .̂t ~ es solutions positives n;: terme .

• ;•t c-nclu que la ccn ;or.ct~re énerrç'. `_que actuelle ré : ulte

d'une inten : :'ication de ces facteurs sc:;:;jacents et d'événements politiques .

4. ïl ~- •.;-.t passé en revue les prcbléri_r cré~c par la forte hau E se des

or :N c. :: pétrcic n` partagent 1ec cérieiirces préoccupations exprimées par le

Cc: :té des vir,:t c:u ~•u :~c:s monétaire ir.ter-atien4l lors de sa récente réunio n

au su'et c'ec e:lanCe:ier.ts: soudai.-.- .s r.t sensibles dans les perspectives

c.c la structure mondiale de la balance t'ec paienents .
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lis ont convenu que les prix actuels du pétrole crec,"1l u :~t : :it~ation

: . .n: précéc'<•+tt sur 1c plan de la structure commerciale et financicrc mn~ : :~ialc .

lis cnt reconnu qu'aucun de .-; pays consommateurs ne saurait cepé.rer S'isoler

; c ces ér . nrmen: G, n :. co:~ptcr influencer l' incic'.ence ces prix clu -pétrol e

61r la baia,lce ('or, ,.aiel.lcnts par l'adoption dc mesures uniquement mnnétairt's

ou ccrtimerc :r:lee . t► leur avis, la situation actuelle, si elle se maintient,

risque de p:n:ocuer une grave déterioration dans le domaine des revenu s

et de : ' er. .r.lci, d'intensificr les pressions inflationnistes et de compromettre
le bien-être des pays . Ils ont estimé qu'en elles-mêmes des m--sures

f :nanciéres ne suffiront pas h faire face â la situation actuelle .

eU . 11^ se sont particulièrement inquiétés des conséquences que la

siti .ation crée p.:,ir les nays en voie de développement et ils ont reconnu

la :.~~cessité pour toute la communauté internationle de faire des efforts

en vue de résoudre ce prob=éme . Aux prix actuels du pétrole les coûts

supplémentaires de l'énerFie pour les pays en voie de développement
cntraineront de sérieux reculs par rapport aux perspectives de développement

éccno-.lic:.iie de ces pays .

7 . Conclurz ion g rénérales . Ils ont affirmé que, dans la conduite des politiques

nationales en matière de commerce, de r..onnaie ou d'énergie, des efforts

devraient être entrepris en vue d'harmoniser d'une part les intérêts d e

chaque pays et c:'autre part, le maintien du système éconor.iique mondial .

Une cnopération internationale s'étendant â tous les pays concernés, y

compris le : pays producteurs de pétrole, pourrait contribuer à une amélioration
pluc rapide de la situation de l'offre et de la demande, â atténuer les
conséquences économiques défavorables dc la situation actuelle et â ;ctcr

les f ..ndements ic rapportc internaticnaux plus équitables et plus ci.ables

dans le domaine de l'énergie .

Les ministres ont estimé que l'ensemble de ces considérations
rendent essentielle une intensification importante de la coopération
internationale dans tous les domaines . Chaque participant â la conférence,
-i manifesté sa ferme intention de ne ménaser aucun effcrt pour contribuer

a atteindre i!n tc : objectif, en étroite ccopératicn tant avec ies autres
pays censo;:mate::rc qu'avec les pays producteurs .

9. il: ont reconnu la nécessité d'un proSrar.rr.e d'action globale

destiné â traiter tous les aspects de la situation énergétique mondiale
rrâce â ces me_ures de cocpératton . En agissant de la sorte, il se fcr.4eront

sur les travaux de Ils reconnaissent qu'ils pourraient souhaiter
inviter, le cas c!chéant d'autres paya â s'associer a leurs efforts . Ce

pro^.ram;ic c:'Fctfon en matiére de coopération internationale s'étendrait ,

c'.e facn rpprrpriée, au partage des moyens et des efforts, dans la con-
certat'_^n c'c%c politiques nationales, dans èes domaines tels que :

-- i.a cor.. _rvation de l'énerpie et la modération de la demande .

-- 1•e recours â un systér.,e de répartiticr ûes approvisionnements

cn cétr^ie en temps Ce crise et de f.ravec pénuries .

-- ..' : cc .cr ation du dévelo~penent de sources supplémentaires
: :' ; , .er^ie de fa4on à diversifier les approvisionnement

énc:Fc'tiques .

. . .3
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-- L'accéi~frsti:+n c'.es pro r ra~.:es de recl- .erc.le et de developpcr. .ent

en matièr e c:'éner r ic ç~ z•âce â des efforts internationaux de

coopérati^n . 4

1," . 1:,n ce qu i concerne les questions monétaires et économiques, les

mir.i.stree. cnt décidé d'intensifier leur coop ération et de donner une

1[17u1 ;:i :i1 \'i c-, QUr^Lt' : aux travaux entrepris par le 1 •ti.l ., la ÿ•1• 1

+t sur conséquences économiques et nonétaires de la situation

é :ique actuelle et :~'raer en particulier le problène des c'.éséquilibres

Cc ic 'aalanct-~ des paiements . Ils se sont mis d'accord sur lee point s

:-ui \-ûnt z: -

-- En trait ant ac l'incidence des prix du pétrole sur la balance

des nai^-x r.ts, ils ont souligné l'importance qu'ils attachent

â~viter ces dépréciatior.r c~?r :p,-etitives et l'escalace c:es

restri ;tienc aux ecila :lbes commerciaux et aux paienenw ou

de!: a ctions qui disloqueraient le marché des emprunts extériet:rs . -~

-- ken rue la coopération financière ne puisse contribuer que

Cartic?ienent â 1c colution des prc blènes qui ont affecté

:éccr.n-:-,nt le systèmcs éconoaique -nternaticnal, ilc intensifieront

leur c travaux sur le s mesure-!7 financières â court terne et

_+ :r 1 .^c r.sécanisncs è plus long terne qu i pourraient être

envi ~;c;.és pour renforcer 1e u facilités de crédit actuellement

e::i :-tantes sur le plan officiel et sur le marché .e

-- llr conduiront leurs politiques éconimiqt:es nationales c e

manière â r~{duirc dans toute la mesure di, possible les difficultés

r e : :altant des niveaux actuels Cor c~-ûts de 1'é nert.ie .G

-- Ils feront des c fforts vigoureux pou: maintenir et élar gir

le Mun c'.' assistance au c:éveloppme :1t par la voie bilatéralc

et oar l'entremise d'insitutions multilatérales sur la bas e

c solidarité internationale enFlobant tous les pays dotés~ 'un
des ressources appropriées .

:1 . -r, outre, i ls ont convenu d'accélérer, dans la mesure du po E 4ible,

lct•r` nationaux en matière de sources c a éner ,, ie et de techn -- 'ogie

not- •. ellcs cn vue d' a. .̂ .éliorcr la situation globale de l'offre et de la

demande -.ioneialcc .

?2 . Ils sont convenus d'examiner er, détail le rôle des compagnies

pétrclières internationales .

13 . Ils ont souligné l'importance qu'ils attachent â maintenir et

â anéliorer l'environnement naturel dan :; le cadre du développement de

sourcei d'éncrrie et ont convenu d'en faire un objectif important de

leur action .

le La irance z'ac_epte pas le point 9 .

v la France n'accepte pas les parafrr.pies du point 10 marqués d'un astérisque
.
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14 . Ils ont convenu en outre qu'il était néces :3ire c''établir des

relations multilatérales avec les pays producteurs et les autres pays

c^ncor.u.ateurs, tenant compte de ; intérêts â lon,- terme de tous . Ils s: nt

prêt ; â procéder :i un échange d'informations techniques avec ces pay s

cur le problème de la stablisation de l'aDprovieionnenent énerFétique
.

sous le plan quantitatif et en matiere Oc prix .

15 . lin s^ rcnt félicités des initiatives prises au sein d e

pour traiter de:= questions plus lar[;es de l'énergie et des produits pri-laires

â l'échelon nor.c:?ol, tendant, en particulier, â réunir une session ex*_ra-

ordinair^ ee _'~•~»cmblée générale .

1;tatiis ~=; .e~t nécani me de suite

15 . Ils ont convenu de créer un groupe de cocrdination, ayant â

sa tête de hauts fonctionnaires, chargé de diri;er et de coordonner le

développement des mesures susmentionnées . Le Ûroupede coordination

décidera de la meilleurc manière d'organiser ses travaux . 11 devrait :

-- as~-urer la supervision et mettre en lunic:c les tâches qui

pou:raient ê Lre abordées au sein c:•organis -n tions existante r ;

-- établir des gr --upes de travail ad hoc , selon les besoin ; ; ,

afin d'entreprendre les tâches pour lesquelles il n'existe

actuellement pas d'organes compétents ;

-- diriger la préparation d'une conférence de pays consor.7ateurs

et producteurs, qui se réunira le plus rapidement possible et,

si nécessaire, sera précédée d'une nouvelle réunion des pays

consorrlateurs . *i

17. Ils sont • : 'accord que la préparation de telles rérnionr devrait

comporter d es cvnsultations avec les pays en voie de développement et

autres pays consommateurs et producteurs .$

~+La i'rance n'accepte pas les points 16 et 17 .


